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Cour d'appel de Caen ch. sociale 02 20 mai 2016 N° 16/00119 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

AFFAIRE : N° RG 16/00119  
 

Code Aff. :  
 

ARRET N° C. P  

 
ORIGINE : Décision du Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale d'ALENCON en date du 09 Décembre 

2011 - RG n° 20110004  
 

COUR D'APPEL DE CAEN 2° Chambre sociale  
 

ARRET DU 20 MAI 2016  

 
APPELANT :  

 
Monsieur MICHEL S.  

 
Les Paquerets 61330 LUCE  

 

Représenté par Me LEFEVRE, substitué par Me GALLOT, avocats au barreau d'ALENCON  
 

INTIMEE :  
 

MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE MAYENNE ORNE SARTHE  
 

30 Rue Paul Ligneul 72032 LE MANS CEDEX  
 

Représentée par Monsieur V., mandaté  
 

En l'absence du représentant de Monsieur le chef de service de l'inspecteur du travail du S. R.I. T.E. 



P.S. A régulièrement avisé selon l'article R 142-29 du code de la sécurité sociale  
 

DEBATS : A l'audience publique du 10 mars 2016, tenue par Madame TEZE, Présidente de chambre, 
Magistrat chargé d'instruire l'affaire lequel a, les parties ne s'y étant opposées, siégé en présence de 

Monsieur BRILLET, Conseiller, pour entendre les plaidoiries et en rendre compte à la Cour dans son 
délibéré  

 
GREFFIER : Mme GOULARD  

 
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DELIBERE :  

 

Madame TEZE, Présidente de chambre, rédacteur  
 

Madame LEBAS LIABEUF, Conseiller  
 

Monsieur BRILLET, Conseiller,  
 

ARRET prononcé publiquement le 20 mai 2016 à 14h00 par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la 

cour, par prorogation du délibéré initialement fixé au 13 mai 2016, les parties en ayant été 
préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinea de l'article 450 du code de 

procédure civile et signé par Madame TEZE, président, et Mme GOULARD, greffier  
 

Faits - Procédure :  
 

Le 12 février 2010, M. Michel S. a procédé auprès de l'Association des Assureurs pour l'Assurance des 
Accidents du Travail des Exploitants Agricoles, ci après AAEXA, à laquelle il est affilié, à une déclaration 

de maladie professionnelle complétée par un certificat médical faisant mention d'un lymphome malin et 
de ce que le lien entre l'exposition à certains pesticides et certains lymphomes serait en voie d'être 

prouvé.  
 

Le 27 avril 2010, l'AAEXA informait M. Michel S. du refus administratif de prise en charge à raison de la 

non inscription de l'affection en cause au tableau des maladies professionnelles. Toutefois, M. Michel S. 
s'étant vu attribuer un taux d'incapacité de 25 %, l'AAEXA transmettait son dossier au Comité Régional 

de Reconnaissance des Maladies Professionnelles (CRRMP) de la région de Normandie qui a conclu à 
l'absence de rapport de causalité établi entre la maladie et les expositions évoquées.  

 
Contestant la décision de refus de prise en charge notifiée le 13 septembre 2010 par l'AAEXA sur la 
base de cet avis, M. Michel S. a saisi le tribunal des affaires de sécurité sociale de l'Orne qui, après 

nouvel avis défavorable du CRRMP du Pays de Loire sollicité en application de l'article R.142-24-2 du 
code de la sécurité sociale, a par jugement du 9 décembre 2011 :  

 
- débouté M. Michel S. de son recours et confirmé le refus de prise en charge du lymphome malin au 

titre de la législation sur les risques professionnels ;  
 

- rejeté la demande de M. Michel S. au titre des dépens et de l'article 700 du code de procédure civile ;  
 

- dit que la procédure est sans frais en application de l'article R.144-10 du Code de la sécurité sociale.  
 

Le 16 janvier 2012, M. Michel S. a interjeté appel de cette décision.  
 

Par arrêt du 7 mars 2014, cette juridiction a sollicité l'avis du CRRMP de Bretagne qui a conclu 

également à l'absence de relations causale établie entre la pathologie en cause et l'exposition aux 
pesticides utilisés sans le cadre de son activité professionnelle.  

 

Alors que l'affaire retenue avait été à nouveau plaidée puis mise en délibéré, il a été fait droit par 
nouvel arrêt du 19 juin 2015 à la demande de réouverture des débats sollicitée par M. S. afin de 

recueillir les observations des parties sur l'applicabilité au litige des dispositions du décret n°2015-636 



du 5 juin 2015 prévoyant la création d'un tableau des maladies professionnelles n°59 relatif aux 
hémopathies malignes provoquées par les pesticides et ses éventuelles conséquences sur la pathologie 

déclarée par M. S..  
 

Appelée à nouveau à l'audience du 7 janvier 2016, l'affaire a été radiée au motif que l'appelant n'avait 
pas accompli les diligences nécessaires à la tenue de l'audience puis réinscrite au rôle le 12 janvier 

2016.  
 

Aux termes de ses conclusions déposées le 28 décembre 2015, reprises oralement par son conseil, M. 
S. demande à la cour, par voie d'infirmation, de :  

 

- dire et juger que le lymphome malin non hodgkinien à grandes cellules déclaré présente un caractère 
professionnel avec toutes conséquences de droit à compter du 12 février 2010 jusqu'au 10 juin 2015, 

date de prise en charge par la mutualité sociale agricole Mayenne Orne Sarthe venant aux droits de 
l'AAEXA ;  

 
- condamner la mutualité sociale agricole Mayenne Orne Sarthe au paiement de la somme de 1.500 € 

sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.  

 
Aux termes de ses conclusions déposées le 26 février 2016 reprises oralement par son conseil, la 

mutualité sociale agricole Mayenne Orne Sarthe demande au contraire de :  
 

- confirme le jugement ;  
 

- confirmer la décision de la caisse fixant la prise en charge à titre professionnel des suites de 
l'affection déclarée par M. S. le 12 février 2010, à la date d'entrée en vigueur du décret n°2015-636 du 

5 juin 2015 ayant créé le tableau n°59 des maladies professionnelles en agriculture dont relève la 
maladie dont est atteint M. S., soit le 10 juin 2015.  

 
Il est renvoyé pour l'exposé des moyens aux conclusions déposées.  

 

Motifs  
 

Il résulte des explications et pièces versées qu'à la suite du décret n°2015-636 du 5 juin 2015 portant 
création des tableaux des maladies professionnelles n°59 relatif aux hémopathies malignes provoquées 

par les pesticides, la Mutualité Sociale Agricole a pris en charge les conséquences de la maladie à 
compter du 10 juin 2015 date d'entrée en vigueur de ce texte, au constat de ce que la pathologie 

déclarée réunissait les conditions posées.  

 
S'agissant de la période antérieure, la Mutualité sociale agricole dénie tout droit à la prise en charge, 

en faisant valoir qu'en application des articles R.751-24 et D.752-7 du code rural, la nouvelle 
réglementation ne saurait régir la période antérieure et qu'elle se trouve liée par les avis défavorables 

des comités de reconnaissance des maladies professionnelles sollicités.  
 

S'il est exact que la création du tableau des maladies professionnelles n°59 n'a pas vocation à régir la 
déclaration de maladie adressée antérieurement à l'AAEXA à défaut d'effet rétroactif, cette 

circonstance ne fait pas obstacle à la demande de prise en charge à compter de la déclaration du 12 
février 2010, à charge pour la victime de faire preuve du caractère professionnel de la maladie.  

 
A cet égard, il est établi par les pièces produites que M. S. a régulièrement utilisé des produits 

phytosanitaires entre 1975 et 2010 pour les besoins de son exploitation agricole, qu'au cours des 

années 1990 il a été aspergé par de l'Atrazine à la suite de la rupture d'une durite lors d'opérations 
d'épandage et qu'il a continué d'utiliser ce même produit après l'accident.  

 

Or, plusieurs études scientifiques réalisées sur la base de cas témoins ont mis en évidence un lien 
entre les lymphomes non hodgkiniens et certains pesticides dont l'Atrazine.  

 



Par ailleurs, M. C., médecin du travail concluait dans un avis du 13 juillet 2010 à l'existence d'une 
relation causale entre les pesticides auxquels M. S. avait été exposé dans le cadre de son activité 

professionnelle et le lymphome non hodgkiniens en cause.  
 

Enfin, les avis défavorables des divers comités régionaux de reconnaissance de maladie professionnelle 
qui ne lient pas la cour ne comportent aucun élément factuel de nature à contredire cette analyse.  

 
La preuve d'une relation causale certaine et directe étant rapportée entre le lymphome déclaré par M. 
S. et l'utilisation régulière des pesticides auxquels il a eu recours pendant de nombreuses années pour 
les besoins de son exploitation agricole, il y a lieu d'infirmer le jugement et de reconnaître le caractère 

professionnel de cette affection.  

 
Au regard de la nature du litige, il ne paraît pas inéquitable de laisser à la charge de M. S. la charge de 

ses frais irrépétibles.  
 

Décision,  
 

La cour, statuant par arrêt contradictoire,  

 
Infirme le jugement entrepris ;  

 
Statuant à nouveau,  

 
Dit que le lymphome non hodgkinien déclaré par M. S. le 12 février 2012 présente un caractère 

professionnel et doit être pris en charge par la Mutualité Agricole Mayenne Orne Sarthe au titre de la 
législation sur les risques professionnels à compter de la déclaration.  

 
LE GREFFIER LE PRESIDENT  

 
E. GOULARD A. TEZE  

 

Composition de la juridiction : TEZE (Mrs), BRILLET (M), GOULARD (Mrs), GALLOT (Me), Monsieur 
VILLERET, LEFEVRE (Me)  

Décision attaquée : TASS Alençon 2011-12-09 

 

 


